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 n° 145 761 du 21 mai 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 novembre 2014, par X, qui se déclare de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de « la décision mettant fin à son droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire du 24/10/ 2014 et notifiée le 04/11/2014 (annexe 21) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 novembre 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. DONCK loco Me C. VAN BOXSTAEL, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Mme S. MWENGE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le partenaire de la requérante, [R.D.], a introduit, le 6 avril 2011, une demande d’attestation 

d’enregistrement en qualité de travailleur indépendant. 

 

1.2. En date du 21 juin 2013, la requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement dans 

le cadre d’un regroupement familial en tant que partenaire de [R.D.].  Elle a été mise en possession 

d’une attestation d’enregistrement le 3 février 2014. 
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1.3. Le 24 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre du partenaire de la requérante et de leurs 

enfants mineurs.   

 

1.4. Le même jour, elle a également pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En date du 21.06.2013, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

partenaire de Monsieur [R.D.] (…..) de nationalité roumaine. Elle a donc été mise en possession d'une 

carte E en date du 03.02.2014. Or, en date du 24.10.2014, il a été décidé de mettre fin au séjour de son 

partenaire. En effet, celui-ci ne remplit plus les conditions mise (sic) à son séjour en qualité de travailleur 

indépendant. 

 

L'intéressée n'a pas demandé ou obtenu un droit de séjour non dépendant et fait toujours partie du 

ménage de son partenaire. 

 

Par ailleurs, l'intéressée ne peut pas bénéficier d'un statut propre en tant que citoyenne de l'Union étant 

donné que depuis février 2013, son conjoint dispose du revenu d'intégration sociale au taux chef de 

famille, ce qui démontre qu'elle n'a elle-même pas d'activité professionnelle en Belgique et qu'elle ne 

dispose pas de ressources suffisantes au sens de l'article 40, §4, alinéa 2 de la même loi. 

 

Interrogée par courrier du 18.10.2013 sur ses sources de revenus, l'intéressée n'y a donné aucune 

suite. 

 

L'intéressée n'a pas non plus fait valoir d'élément spécifique quant à sa santé, son âge, sa situation 

familiale et économique et son intégration sociale et culturelle. La durée de son séjour n'est pas de 

nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d'origine. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42 ter, §1
er

, alinéa 1, 1° de la loi du 15.12.1980, sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l'intéressée. 

 

En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis 

fin au séjour de l'intéressée en tant que membre de la famille d'un citoyen de l'Union et qu'elle ne peut 

pas se prévaloir d'un droit de séjour à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 

jours ». 

 

2. Remarque préalable 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe général de droit administratif 

de motivation ». 

 

Elle argue qu’elle « n'a pas reçu le courrier du 18/10/2013 auquel il est fait référence dans la décision 

attaquée et n'a donc pas été en mesure de se justifier en temps utile. Elle n'a reçu aucun courrier qui lui 

aurait été adressé à titre personnel ». 

 

En réponse à la note d’observations, elle fait valoir qu’ « A l'instar de ce qu'elle prétend avoir fait à 

l'égard [de son] conjoint (sic), la partie adverse aurait dû lui adresser un courrier à titre personnel afin de 

l'informer que le droit de séjour de son conjoint était remis en question, ce qui lui aurait permis 

d'introduire une demande d'autorisation de séjour propre ». 

 

3.2. La requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l'article 8 de la CEDH et du principe 

général de motivation ». 
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Elle allègue qu’elle « est installé (sic) en Belgique avec sa famille depuis de nombreuses années. Il (sic) 

y a toutes ses attaches sociales et son fils a suivi la majeure partie de sa scolarité en Belgique (…).  

La décision attaquée est contraire à l'article 8 de la CEDH ». 

 

En réponse à la note d’observations, elle insiste sur le fait que « Son fils est scolarisé en Belgique 

depuis plusieurs années, ce que la partie adverse ne peut ignorer. 

Elle n'a de toute façon pu être mise en position pour faire valoir valablement un quelconque argument 

dans la mesure où elle n'a pas été informée que le droit de séjour de son conjoint était menacé ». 

 

3.3. La requérante prend un troisième moyen «  de la violation de l'article 3 de la CEDH et du principe 

général de motivation ». 

 

La requérante expose qu’elle « est mère d'une petite fille, [F.R.], née […] à Bruxelles et qui est donc 

âgée d'à peine 2 mois (…). 

Il serait contraire à l'article 3 de la CEDH de [la] contraindre [elle] et la petite [F.] à quitter le territoire 

alors qu'elle vient d'accoucher, que l'enfant est encore si petit et qu'elles n'ont pas d'attache en 

Roumanie : pas de logement, pas de famille ni revenu. 

La partie adverse ne fait aucune référence à [son] accouchement très récent et il ne ressort pas de la 

décision attaquée qu'elle en ait tenu compte ». 

 

En réponse à la note d’observations, la requérante estime avoir expliqué « de manière détaillée en quoi 

l'obligation de quitter la Belgique avec un nourrisson de quelques mois est contraire à l'article 3 CEDH. 

(…), appartenant à la communauté rom, [elle] ne peut espérer vivre dans des conditions décentes en 

Roumanie et un voyage, un changement de conditions de vie ainsi qu'une instabilité financière, 

alimentaire et sanitaire doivent être considérés comme un traitement dégradant au sens de l'article 3 de 

la CEDH pour [elle] et son nourrisson ». 

 

La requérante conclut que « La partie averse (sic) a dès lors failli à l’obligation de motivation pertinente 

et adéquate qui pèse sur elle en vertu des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 susmentionnée et du 

principe général administratif de motivation. 

Elle a également violé les articles 3 et 8 de la CEDH. 

La décision attaquée doit dès lors être annulée ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Or, en l’espèce, le Conseil observe que la requérante s’abstient d’expliquer en quoi la partie 

défenderesse aurait méconnu les dispositions et principe visés au moyen, dès lors qu’elle se limite à 

affirmer ne pas avoir reçu un courrier du 18 octobre 2013 et à reprocher à la partie défenderesse de ne 

pas le lui avoir adressé, grief sans lien aucun avec la portée de l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue la partie défenderesse, de sorte qu’en ce qu’il est pris de la violation des articles 1, 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe 

général de droit administratif de motivation, le premier moyen est irrecevable. 

 

4.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle à nouveau que l’exposé d’un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate, en l’occurrence, que la requérante reste en défaut d’expliquer de quelle manière la 

partie défenderesse aurait violé l’article 8 de la CEDH. 

 

Le deuxième moyen n’est dès lors pas non plus recevable. 

 

4.3. Sur le troisième moyen, quant à la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil relève que la 

requérante reste en défaut d’établir de manière concrète par le biais d’éléments probants le risque de 

violation allégué au regard de l’article 3 de la CEDH.  Elle se limite en effet à affirmer de manière 

laconique et péremptoire qu’ « il serait contraire à l'article 3 de la CEDH de [la] contraindre [elle] et la 

petite [F.] à quitter le territoire alors qu'elle vient d'accoucher, que l'enfant est encore si petit et qu'elles 
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n'ont pas d'attache en Roumanie : pas de logement, pas de famille ni revenu. La partie adverse ne fait 

aucune référence à [son] accouchement très récent et il ne ressort pas de la décision attaquée qu'elle 

en ait tenu compte » et qu’elle estime avoir expliqué « de manière détaillée en quoi l'obligation de quitter 

la Belgique avec un nourrisson de quelques mois est contraire à l'article 3 CEDH. 

(…), appartenant à la communauté rom, [elle] ne peut espérer vivre dans des conditions décentes en 

Roumanie et un voyage, un changement de conditions de vie ainsi qu'une instabilité financière, 

alimentaire et sanitaire  doivent être considérés comme un traitement dégradant au sens de l'article 3 de 

la CEDH pour [elle] et son nourrisson ». 

 

De surcroît, le Conseil ne peut que constater, qu’à ce stade de la procédure, la requérante fait l’objet 

d’un ordre de quitter le territoire qui ne lui impose nullement de retourner en Roumanie, pays envers 

lequel elle invoque un risque de violation de l’article 3 de la CEDH mais seulement de quitter le territoire 

du Royaume.  Il s’ensuit que la requérante n’a pas intérêt à son argumentaire. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un mai deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 

 


